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Le contexte 

Le Québec et le Canada font de plus en plus 
appel à de la main-d’œuvre « migrante », 
c’est-à-dire des étrangères et des étrangers à 
qui on accorde un permis de travail 
temporaire en vertu de certains programmes 
fédéraux et qui doivent retourner dans leur 
pays d’origine à la fin de leur contrat. Au 
Québec, les travailleuses et les travailleurs 
migrants viennent occuper des emplois qui 
ne trouvent pas preneur dans la main-
d’œuvre locale, essentiellement à cause des 
mauvaises conditions offertes. Ces 
personnes proviennent généralement de pays 
du sud où le chômage et la pauvreté 
sévissent et elles ont un but bien précis : 
améliorer leurs conditions de vie et celles de 
leur famille.  

Malheureusement, ces personnes ont une 
connaissance limitée de notre société et les 
programmes d’accueil et d’intégration leur 
sont inaccessibles. Elles ignorent très 
souvent la langue, les services et les recours 
offerts par nos institutions. D’ailleurs, les 
subventions publiques aux associations et 
organismes communautaires qui pourraient 
les informer ou leur venir en aide sont 
presque inexistantes. Elles représentent donc 
une main-d’œuvre fragilisée par le manque 
de ressources et plus vulnérable aux abus et 
aux mauvaises conditions de travail 
d’employeur sans scrupule1. D'autre part, ce 
que ces travailleuses et travailleurs désirent 
souvent plus que tout, c’est d’être rappelés 
par l’employeur l’année suivante. Et, bien 
                                                
1 Cette vulnérabilité est reconnue, entre autres, par la 
Commission des droits de la personne et des droits de 
la jeunesse dans le document « Notes de présentation 
aux audiences pancanadiennes du Comité permanent 
de la chambre des Communes sur la citoyenneté et 
l’immigration » 2008, p. 2, et par la vérificatrice 
générale du Canada dans son rapport de 2009 à la 
Chambre des communes, chapitre 2 « La sélection 
des travailleurs étrangers en vertu du programme 
d’immigration » p. 38. 

sûr, plus ils sont dociles, plus ils augmentent 
leurs chances d’être rappelés. Quelle aubaine 
pour les employeurs ! 
C’est pourquoi nous demandons : 
1. Que les travailleuses et les travailleurs 

étrangers embauchés au Québec avec un 
permis de travail temporaire soient 
informés de leurs droits par les 
ministères concernés,2 et ce, de manière 
adéquate.  

2. Que soit mis en place un programme 
d’intégration des travailleuses et 
travailleurs étrangers temporaires par la 
division des politiques et programmes 
d’intégration du ministère de 
l’Immigration et des Communautés 
culturelles (MICC). Le développement 
de ce programme doit se faire en étroite 
collaboration avec les principales 
associations qui œuvrent auprès des 
travailleuses et travailleurs étrangers 
temporaires.  

3. Que ce programme d’intégration des 
travailleuses et travailleurs étrangers 
temporaires inclut un financement 
adéquat des organismes et associations 
communautaires pour : 
• l’accueil, avec information aux droits 

dans leur langue; 
• les cours de français de base; 
• le soutien en cas de violation de droit 

ou d’accident de travail (incluant 
l’hébergement d’urgence pour 
travailleurs étrangers temporaires 
victimes d’abus par l’employeur ou par 
l’agence de placement).  

                                                
2 Plusieurs ministères peuvent êtres concernés, entre 
autres, le ministère du Travail, le ministère de 
l’Immigration et des Communautés culturelles, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux, etc. 
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 1. Les programmes des 
travailleurs étrangers temporaires  
 
Les travailleuses et travailleurs temporaires 
visés par les recommandations du FDNS 
sont principalement celles et ceux qui 
viennent travailler par l’intermédiaire d’un 
des trois volets du Programme des 
travailleurs étrangers temporaires soient : 

• Le programme des aides familiaux 
résidants (PAFR); 
• Le Programme des travailleurs 

agricoles saisonniers (PTAS); 
• Le Projet pilote pour les professions 

exigeant un niveau réduit de 
formation niveau C et D de la 
classification nationale des 
professions (PTET-PS)3. 

Rôle du gouvernement fédéral 
Les ministères fédéraux qui jouent un rôle 
important dans la supervision de ces 
programmes sont Ressources humaines et 
développement des compétences Canada 
(RHDCC) et Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC).  
Le rôle de RHDCC est de définir les besoins 
de main-d’œuvre étrangère et de répondre, 
favorablement ou non, aux demandes d’avis 
relatif au marché du travail des employeurs. 
La réponse est favorable lorsque RHDCC 
conclut, après examen, que l’embauche 
d’une travailleuse ou d’un travailleur est 
positive pour le marché du travail canadien, 
que les conditions salariales offertes 
concordent aux conditions normalement en 
vigueur dans ce secteur d’activité, et que 
l’employeur a démontré des efforts pour 

                                                
3 Ce programme est aussi connu sous le nom général 
de Programme des travailleurs étrangers temporaires 
peu qualifiés ou peu spécialisés, d’où l’abréviation de 
PTET-PS. 

recruter au Canada4. Quant à CIC, il veille 
aux vérifications de santé et de sécurité, 
accorde le droit d’entrée aux travailleuses et 
travailleurs et délivre le permis de travail 
canadien. 

La procédure d’attribution des avis 
favorables relatifs au marché du travail a été 
fortement remise en question à l’automne 
2009 par la vérificatrice générale du Canada. 
Elle met en doute l’absence de directives qui 
permettraient d’évaluer l’authenticité des 
offres d’emploi, tant du côté de RHDCC que 
de CIC. Pour le moment, RHDCC ne fait 
qu’émettre un avis qui porte sur l’effet de 
l’offre d’emploi sur le marché du travail et 
non sur son authenticité. De plus, la 
vérificatrice soutient que rien dans le 
Règlement sur l’immigration et la protection 
des réfugiés ne vient préciser les facteurs qui 
détermineraient cette authenticité. Pour la 
vérifier il faudrait, selon elle, confirmer 
l’existence de l’employeur, s’assurer qu’il 
peut payer le salaire fixé et démontrer que la 
travailleuse ou le travailleur étranger viendra 
combler un besoin réel5. L’absence de cette 
évaluation systématique pose un risque 
important pour l’intégrité du Programme des 
travailleurs étrangers temporaires. Des 
permis de travail pourraient être émis à des 
employeurs ou pour des emplois qui 
n’existent pas. Pour corriger cette situation, 
elle recommande que RHDCC et CIC 
définissent leurs responsabilités respectives 
dans cette démarche et qu’ils mettent en 
place des mécanismes pour garantir que 
l’authenticité des offres d’emploi est 
systématiquement vérifiée.  

                                                
4 
[http://www.hrsdc.gc.ca/fra/competence/travailleurs_
etrangers/ae_tet/armt_tet.shtml] (Consulté le 13 
décembre 2010). 
5 BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU 
CANADA. La sélection des travailleurs étrangers en 
vertu du programme d’immigration, Rapport de la 
vérificatrice générale du Canada, 2009, chapitre 2, p. 
36. 
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Rôle du gouvernement provincial 
Les personnes qui viennent travailler 
temporairement au Québec doivent obtenir 
un Certificat d’acceptation du Québec, émis 
par le ministère de l’Immigration et des 
Communautés culturelles (MICC). Pour les 
personnes qui viennent travailler dans le 
secteur agricole sous le PTAS ou le PTET-
PS, cette démarche est effectuée par 
l’employeur. Dans le cas des aides familiales 
résidentes et de toutes autres personnes qui 
viennent travailler temporairement au 
Québec par le PTET-PS, cette demande est 
faite par la travailleuse ou le travailleur.  

Les gouvernements provinciaux ont 
également des obligations. Ils ont la 
responsabilité de légiférer et de définir les 
droits de la personne, les normes d’emploi, 
les lois sur la santé et la sécurité au travail et 
les normes de santé pour l’inspection des 
logements des travailleuses et des 
travailleurs temporaires. Ils doivent 
également veiller à l’application de ces 
différentes lois.  

Le gouvernement du Québec pourrait 
toutefois aller plus loin dans son implication. 
Il pourrait coordonner les programmes de 
travail étranger temporaires au Québec. 
Déjà, l’existence de la Commission des 
partenaires du marché du travail (CPMT) 
occupe une place privilégiée qui lui 
permettrait d’émettre des avis relatifs au 
marché du travail québécois. En effet, elle 
chapeaute les comités sectoriels de main-
d’œuvre qui sont les mieux placés pour 
définir les besoins de leur secteur d’activité. 
Cette commission offre aussi l’avantage de 
regrouper, dans une même structure, à la fois 
des organisations syndicales, des 
employeurs, des organismes 
communautaires et le gouvernement. 
Actuellement, aucun partenaire ne travaille 
en aussi étroite collaboration avec RHDCC 
pour procéder aux avis relatifs au marché du 
travail. Cette coordination pourrait se faire 

en collaboration avec le MICC et ainsi 
assurer une meilleure harmonisation entre 
les différents programmes et les mesures 
prises pour recruter des travailleuses et 
travailleurs localement.  

C’est pourquoi nous demandons : 
4. Que le gouvernement du Québec 

développe une politique globale et 
intégrée d’immigration. Cette politique 
doit inclure le rapatriement des pouvoirs 
nécessaires à l’adaptation et à la gestion 
du Programme des travailleuses et des 
travailleurs étrangers temporaires. Cette 
gestion doit être confiée au ministère de 
l’Immigration et des Communautés 
culturelles (MICC) en collaboration avec 
la Commission des partenaires du 
marché du travail (CPMT). 

Le programme des aides familiaux 
résidants (PAFR) 
Le Programme des aides familiaux résidants 
(PAFR) existe dans sa forme actuelle depuis 
1991, mais existe sous d’autres formes 
depuis les années 1950. Il vise l’embauche 
d’une main-d’œuvre étrangère, presque 
essentiellement féminine, qui s’occupera, au 
sein d’une famille, des enfants, d’une 
personne âgée ou d’une personne 
handicapée. Ces femmes viennent de pays 
ou la situation économique est souvent 
difficile comme les Philippines, l’Amérique 
latine et l’Afrique. Le permis de travail qui 
leur est livré inclut le nom de l’employeur et 
elles ont l’obligation de résider chez celui-ci. 
Au Canada, en 2009, on comptait 9 816 
nouvelles aides familiales pour un total de 
38 608 aides familiales au pays au 1er 
décembre 20096. En 2000, c’était 2 684 
entrées d’aides familiales pour un effectif 

                                                
6 CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION CANADA. 
Canada faits et chiffres 2009, [En ligne], 2009, p. 6. 
[http://www.cic.gc.ca/francais/pdf/recherche-
stats/faits2009.pdf] (Consulté le 6 décembre 2010). 
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total au 1er décembre 2000 de 7 451 aides 
familiales. 
Bien que le recours à une aide familiale ne 
soit pas nouveau, on remarque une nette 
augmentation de la demande pour ces 
services entre 2000 et 2009 : plus de trois 
fois plus d’aides familiales seraient entrées 
sur le territoire en 2009, qu’en 2000. 
Ce programme a la particularité d’être le 
seul à offrir aux travailleuses, soi-disant peu 
qualifiées, la possibilité de demander la 
résidence permanente. Par contre, pour 
soumettre leur demande, elles doivent 
remplir certaines exigences. Depuis le 1er 
avril 2010, deux possibilités s’offrent à 
elles : avoir complété 24 mois de travail ou 
avoir cumulé 3 900 heures de travail dans un 
emploi autorisé sur une période de 48 mois7. 
Ce programme autorise le changement 
d’employeur, mais les travailleuses doivent 
obtenir un nouveau permis de travail avec le 
nom du nouvel employeur. Cette contrainte 
occasionne malheureusement des délais 
d’attente importants qui nuisent au cumul 
des mois nécessaires à l’obtention de la 
résidence permanente.  
En 2006, elles ont été 3 447 aides familiales 
à obtenir la résidence permanente au Canada 
à titre de demandeur principal et 3 348 à 
obtenir la résidence pour un conjoint ou une 
personne à charge. Au Québec, on 
enregistrait 649 droits d’entrée d’aides 
familiales résidantes en 2006 et 1 392 en 
2009 (incluant les conjoints ou les personnes 
à charge)8.  

                                                
7 Avant le 1er avril 2010, elles devaient compléter 24 
mois de travail sur une période de 36 mois et le 
nombre d’heures travaillées n’était pas une méthode 
de calcul reconnu de l’expérience de travail.  
8MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES. Tableaux sur 
l’immigration permanente au Québec 2005-2009, [En 
ligne), mars 2010 p. 11. 
[http://www.micc.gouv.qc.ca/publications/fr/recherch
es-statistiques/Immigration_Quebec_2005-2009.pdf] 
(Consulté le 7 décembre 2010). 

Nouveaux résidents permanents admis au 
Canada et au Québec de 2006 à 2009, 
catégorie économique - aides familiaux 
résidants 9 

Les aides familiales, dont la plupart au 
Québec sont à Montréal, se trouvent 
confrontées à plusieurs difficultés 
concernant leurs droits au travail, les 
couvertures sociales et leur statut 
d’immigration.  
Plusieurs causes peuvent expliquer ces 
difficultés, en commençant par le processus 
de recrutement. Les agences jouent un rôle 
important dans les conditions d’immigration 
et de travail des aides familiales résidentes. 
Plusieurs d’entre elles sont en effet recrutées 
par des agences de recrutement de 
personnels constituées au Canada, mais 
opérant à l’étranger. Ces agences sont des 
consultants au sens de la Loi sur 
l’Immigration, mais elles sont en même 
temps des agences de placement. Elles 
peuvent demander entre 2 000 $ et 10 000 $ 
aux aides familiales pour obtenir les 
documents nécessaires à leur acceptation 
dans le PAFR. Alors que le permis de travail 

                                                
9 CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION Canada. 
Canada faits et chiffres, [En ligne], 2009, p. 6. 
[http://www.cic.gc.ca/francais/pdf/recherche-
stats/faits2009.pdf ] (Consulté le 22 novembre 2010). 

Année Total admis 
au Canada 
comme 
demandeurs 
principaux 

Total admis 
au Canada 
comme 
conjoint ou 
personnes à 
charge 
(dépendants) 

Total 
admis au 
Québec 
(avec 
personnes 
à charge) 

2006 3 547  3 348 649 

2007 3 443 2 684 620 

2008 6 157 4 354 1 261 

2009 6 273 6 181 1392 
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des aides familiales est nominatif, les 
agences peuvent obliger les aides familiales 
à changer d’employeur, sans changer de 
permis. Les aides familiales se retrouvent 
alors en situation d’illégalité. 

Quant aux employeurs, ils font appel aux 
agences de recrutement et de placement 
parce que le recours à une aide familiale est 
souvent un besoin immédiat (prise en charge 
d’une personne malade ou handicapée, garde 
d’enfants, etc.) Les agences leur donnent un 
service rapide, ayant toujours sous la main 
un bassin d’aides familiales disponibles. Les 
employeurs évitent ainsi les délais qui 
varient entre une et trois années, s’ils 
devaient faire eux-mêmes les démarches 
auprès des instances concernées (dont 
RHDCC et CIC), pour l’embauche d’une 
aide familiale par l’intermédiaire du PAFR.    

Dans le but de s’assurer un bassin d’aides 
familiales toujours disponibles, les agences 
affichent alors des offres d’emploi 
« fictives » à l’étranger. Lorsque les aides 
familiales arrivent au Canada, aucun 
employeur ne les attend. L’aide familiale est 
alors encouragée par l’agence à rester en 
situation de stand-by ou à travailler pour 
plusieurs employeurs à la fois, sans 
considération pour son permis nominatif. 
Les conséquences qui en découlent peuvent 
alors être catastrophiques. Ces aides 
familiales sont sans autorisation de travail 
valide et se retrouvent la plupart du temps 
exclues de toutes les protections sociales et 
ce temps de travail n’est pas reconnu par le 
PAFR. Elles pourraient également être 
déportées pour fraude, et cette menace freine 
l’exercice de leurs droits par peur de 
représailles.  

Après plusieurs années de négociations et de 
pressions, la Société canadienne de 
consultants en immigration (SCCI) a vu le 
jour en 2004 afin d’encadrer les consultants 
en immigration, incluant les agences de 
recrutement. Cependant, l’adhésion à la 

SCCI n’est pas obligatoire, et cette dernière 
a uniquement le pouvoir de sanctionner ses 
membres. Il existe donc plusieurs 
consultants « fantômes » qui ne sont ni 
reconnus par la SCCI, ni par le Barreau du 
Québec; ils agissent sans véritables règles 
déontologiques. Une lueur commence 
toutefois à poindre au Québec depuis le 4 
novembre 2010. En effet, la première 
réglementation qui encadre la pratique des 
consultants en immigration est entrée en 
vigueur. Le Québec emboîte donc le pas à 
l’Ontario et l’Alberta. Le règlement prévoit 
la création d’un Registre québécois des 
consultants en immigration et l’obligation 
pour toute personne qui désire conseiller, 
assister ou représenter, contre rémunération 
une autre personne qui présente une 
demande auprès du ministère de 
l’Immigration et des Communautés 
culturelles (MICC), de faire une demande de 
reconnaissance auprès du MICC pour agir à 
titre de consultant.  

L’efficacité de cette réglementation reste 
pour le moment inconnue, puisque les 
consultants en immigration qui sont 
actuellement en fonction ont jusqu’au 2 
février 2011 pour s’inscrire et 12 mois, suite 
à l’obtention de la reconnaissance, pour 
réussir l’examen de compétence du MICC 
sur les règles québécoises en matière 
d’immigration. De plus, malgré qu’on y 
prévoie que toute personne qui déposera une 
demande d’immigration, du Québec ou de 
l’étranger, devra déclarer si elle a eu recours 
aux services d’un consultant, il reste à voir si 
la réglementation et les pénalités prévues 
pour tout agent qui enfreindra les règles 
auront un effet sur les agissements des 
intermédiaires dans le pays d’origine.  

Le Programme des travailleurs 
agricoles saisonniers 
Le Programme des travailleurs agricoles 
saisonniers (PTAS) existe depuis 1966 et 
vise à répondre à un besoin temporaire et 
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saisonnier de main-d’œuvre dans le secteur 
agricole. Ce programme est basé sur des 
ententes bilatérales entre les gouvernements 
canadien et mexicain, ainsi que caribéens. 
En 2008, le Canada accueillait 21 328 
travailleuses et travailleurs agricoles sous le 
PTAS, dont près de 11 800 du Mexique et 
5 916 de la Jamaïque10. Le Québec, à lui 
seul, en recevait 2 670, deuxième province 
en importance derrière l’Ontario, où plus de 
18 000 travailleuses et travailleurs se sont 
installés en 2008. 
Le but de ces ententes est de fixer les 
objectifs du programme, de décrire les 
étapes nécessaires pour la venue de la main-
d’œuvre au Canada et de définir le rôle de 
chacune des parties. Les personnes qui 
viennent travailler au Canada par 
l’intermédiaire de ce programme se voient 
octroyer un visa de travail temporaire 
pouvant varier de 6 à 10 mois. Le nom de 
l’employeur doit figurer sur le permis de 
travail. On parle alors de permis nominatif et 
les personnes ont également l’obligation de 
résider sur la ferme de l’employeur. Les 
conditions de travail, d’hébergement et 
celles reliées au rapatriement sont stipulées 
dans un contrat d’emploi signé par 
l’employeur et la travailleuse ou le 
travailleur. Toutefois, avant d’être autorisé à 
embaucher de la main-d’œuvre étrangère, 
l’employeur doit démontrer qu’il a cherché à 
pourvoir localement les postes disponibles.  

Suite à la présentation d’un plan de gestion 
et d’un avis favorable de RHDCC relatif au 
marché du travail, la demande de main-
d’œuvre, dans le cas d’un employeur 
québécois, est transmise à l’organisme 
FERME (Fondation des entreprises pour le 
recrutement de la main-d’œuvre étrangère). 
FERME est alors responsable d’acheminer 

                                                
10 TUAC Canada. Rapport des TUAC sur la situation 
des travailleurs agricoles migrants au Canada, 2008-
2009, TUAC Canada et l’Alliance des travailleurs 
agricoles, 2009, p.8. 

cette demande aux gouvernements étrangers 
qui recrutent la main-d’œuvre. Les 
institutions locales, comme le ministère du 
Travail des Caraïbes ou le Service de 
l’emploi de l’État du Mexique, ont 20 jours 
pour sélectionner les travailleuses ou les 
travailleurs11. Ces institutions sont ensuite 
chargées de remettre les documents 
nécessaires à l’obtention du permis de travail 
au Bureau de l’immigration du Canada. 
Les pays d’origine ont également des 
délégués au Québec. Ils ont pour mandat de 
surveiller les conditions de travail, de 
s’assurer que les salaires sont 
convenablement versés, d’inspecter les lieux 
d’hébergement et de faire enquête en cas de 
conflits au travail. Ces délégués, qui sont des 
agents de liaison avec le pays d’origine, ne 
sont malheureusement pas une voix 
indépendante pour représenter les 
travailleuses et les travailleurs. Dans le cadre 
de leur travail, ils doivent aussi tenir compte 
des besoins des employeurs et des intérêts de 
leur gouvernement pour qui, obtenir le plus 
grand nombre de postes de travail est 
toujours un objectif prioritaire. Leurs intérêts 
à protéger les travailleuses et les travailleurs 
sont donc douteux. 

Le Projet pilote pour les professions 
exigeant un niveau réduit de formation 
niveau C et D de la classification 
nationale des professions  
Ce projet pilote, qu’on qualifie aussi de 
programme des travailleurs étrangers 
temporaires peu spécialisés (PTET-PS), se 
distingue du PTAS en offrant des horizons 
de travail beaucoup plus larges. Il permet 
aux employeurs d’embaucher 
temporairement de la main-d’œuvre 
étrangère classée dans la catégorie C et D de 
la Classification nationale des professions. 
Les personnes peuvent ainsi venir travailler 
                                                
11INSTITUT NORD-SUD. Les travailleurs migrants 
au Canada : une revue du programme des 
travailleurs saisonniers agricoles, 2006, p. 4. 
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au Canada dans des secteurs comme le 
commerce de détail (ex. : épiceries), 
l’hébergement (ex. : hôtellerie) ou la 
transformation (ex. : abattoirs). Les 
personnes qui viennent travailler au Canada 
par l’intermédiaire de ce programme se 
voient octroyer un visa de travail temporaire 
pouvant varier de 6 semaines à 24 mois. Le 
permis de travail est nominatif et le lieu de 
résidence peut être au choix de la personne. 
L’employeur a toutefois l’obligation de 
s’assurer que la personne employée 
disposera « d’un logement raisonnable et 
convenable et le fournira s’il y a lieu. Ce 
coût ne devra pas dépasser ce qui est 
raisonnable pour ce genre de logement dans 
la région »12. L’employeur doit également 
assurer la protection médicale jusqu’à ce que 
la travailleuse ou le travailleur soit couvert 
par un régime provincial et signer un contrat 
employeur / employé. Aucun contrat type 
n’est cependant imposé par le gouvernement 
fédéral.  

Malgré l’existence du PTAS, le secteur 
agricole n’est pas exclu du PTET-PS et bon 
nombre de travailleuses et de travailleurs 
agricoles, principalement originaires du 
Guatemala, viennent au Québec par 
l’intermédiaire de ce programme. Les 
conditions de recrutement et d’embauche 
sont toutefois définies par l’intermédiaire 
d’une entente entre FERME et 
L’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM). Cette entente est privée et 
confidentielle et les pays d’origine de la 
main-d’œuvre ne peuvent pas y intervenir. 
Elle est toutefois entérinée par le Canada. La 
signature d’un contrat employeur / employé 
y est prévue pour chaque sous-secteur 
d’activité couvert 13. Il contient l’information 

                                                
12 
[http://www.hrsdc.gc.ca/fra/competence/travailleurs_
etrangers/formulaires/annex2-f.pdf] (Consulté le 9 
décembre 2010). 
13 Pépinières et arbres de Noël, attrapeur de volailles, 
ouvrier agricole d’une ferme d’élevage de canards, 

sur les conditions de travail, d’hébergement 
et de rapatriement. Quoiqu’aucun contrat 
type ne soit imposé par le programme, un 
exemple de contrat à utiliser est tout de 
même accessible14.  

En 2008, près de 6 627 travailleuses et 
travailleurs sont venus au Québec par 
l’intermédiaire de FERME pour travailler 
dans le secteur agricole15. Sur ce nombre, 
2934 provenaient du Guatemala et ont été 
embauchés par l’intermédiaire du PTET-PS. 
On peut observer l’accroissement du recours 
à ce programme lorsqu’on compare avec les 
215 personnes originaires du Guatemala qui 
sont venues travailler ici en 2003. En 2007, 
on atteignait déjà un nombre dix fois plus 
élevé avec un peu plus de 2 000 travailleuses 
et travailleurs. En 2008, près de 1 000 
personnes se sont rajoutées. On peut donc 
constater que ce programme est en pleine 
expansion.  

Cette croissance exponentielle s’explique en 
très grande partie parce que les travailleuses 
et les travailleurs qui participent au PTET-
PS n’ont pas les mêmes conditions de travail 
et de vie que leurs collègues d’origine 
antillaise et mexicaine. En effet, ces 
travailleuses et travailleurs arrivent au 
Québec dans le cadre d’une entente privée 
avec des conditions bien inférieures à celles 
négociées par le Canada avec le Mexique et 
les Antilles. Cette discrimination au niveau 
de l’emploi a plusieurs fois été dénoncée 
sans que le gouvernement intervienne pour 
mettre en oeuvre des projets d’harmonisation 
qui respectent vraiment l’esprit du 

                                                                       
ouvrier agricole sur ferme d’élevage de visons, 
ouvrier agricole sur ferme ovine, ouvrier agricole sur 
ferme porcine, manœuvre agricole d’une ferme 
laitière, et manœuvre agricole production maraîchère.  
14 
[http://www.hrsdc.gc.ca/fra/competence/travailleurs_
etrangers/formulaires/annex2-f.pdf] (Consulté le 9 
décembre 2010).  
15[http://www.fermequebec.com/realisations_temoign
ages.html] (Consulté le 22 novembre 2010). 
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programme : toutes les travailleuses et les 
travailleurs, locaux et étrangers, peu importe 
leur origine, doivent bénéficier du même 
traitement et de la même accessibilité au 
système juridique. 

Similitudes et différences du PTAS et 
du PTET-PS 
Ces deux programmes comportent certaines 
similarités comme l’impossibilité pour les 
travailleuses et travailleurs de demander la 
résidence permanente, même si la pénurie de 
main-d’œuvre est permanente, ou d’obtenir 
un permis temporaire (travail ou étude) pour 
un enfant ou pour un conjoint. Il est aussi 
extrêmement difficile pour les personnes 
venues par l’un ou l’autre de ces 
programmes de changer d’employeur.  

Les pratiques relatives au rapatriement sont 
également très similaires. Ainsi, une 
personne qui porte à l’attention de 
l’employeur un problème, qui est malade ou 
qui subit un accident de travail, est menacée 
d’être rapatriée dans son pays d’origine à 
tout moment. Malheureusement, aucune 
procédure d’appels des décisions de 
rapatriement ne fait partie des modalités de 
ces deux programmes. Cette pratique 
arbitraire instaure un climat de crainte chez 
les travailleuses et travailleurs, ce qui les 
décourage de déclarer des blessures, de 
dénoncer des situations qui ne respectent pas 
les normes du travail ou qui contreviennent à 
leur contrat. Cette pratique accorde aussi aux 
employeurs un pouvoir de contrôle malsain 
sur les travailleuses et les travailleurs et une 
certaine liberté d’abuser de ces personnes, le 
tout, cautionné par les autorités qui ne posent 
aucun geste pour mettre en place des 
mécanismes d’appels.  

Certaines pratiques des employeurs, 
douteuses légalement, sont également 
observées. Par exemple, il est assez fréquent 
que des employeurs retiennent des 
documents personnels des travailleuses et 
travailleurs comme le passeport ou la carte 

d’assurance maladie. Cette pratique de 
consigner les papiers d’identité accroît leur 
vulnérabilité et surtout correspond à une 
situation d’abus qui contrevient à leurs droits 
fondamentaux, notamment le droit à la vie 
privée, leur droit d’être secouru et leur droit 
à la libre disposition de leurs biens16. 

La Commission des normes du travail a 
également décelé certaines infractions à la 
Loi sur les normes du travail lors d’enquêtes 
préventives à l’été 2009. Elle a en effet visité 
82 entreprises agricoles des régions de 
Lanaudière, de Laval, des Laurentides et de 
la Montérégie et a rencontré un total de 
1 689 travailleuses et travailleurs 
temporaires originaires du Mexique et du 
Guatemala17. Parmi les infractions 
constatées, on note que la majorité des 
travailleuses et travailleurs ont travaillé le 24 
juin, que le coût de certains outils de travail 
comme les gants est parfois payé par les 
salariés; ce qui signifie que la norme du 
salaire minimum n’est pas toujours 
respectée18.  
Ces deux programmes ont cependant des 
caractéristiques distinctes. Par exemple, pour 
une travailleuse ou un travailleur agricole, 
les modalités et les coûts reliés au transport 
et à l’hébergement sont très différents selon 
le programme. Dans le cas du PTAS, le coût 
du billet d’avion est payé par la travailleuse 
ou le travailleur et le logement est fourni 
gratuitement par l’employeur. Dans le cadre 
du PTET-PS, la situation est inverse : la 
travailleuse ou le travailleur ne paye pas les 
frais de transport, mais doit débourser une 
somme pour l’hébergement. Dans la majorité 
des cas, le lieu de résidence est choisi par 

                                                
16 Charte des droits et libertés de la personne du 
Québec, art. 2,5 et 7. 
17 COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL. 
Rapport annuel de gestion 2009-2010, Québec, 2010; 
p. 33. 
18 Information transmise par la Commission des 
normes du travail dans le cadre d’une rencontre du 
FDNS le 3 avril 2010. 
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l’employeur. Des mesures de vérification des 
conditions d’hébergement ne sont toutefois 
prévues que dans le PTAS. On y spécifie 
qu’avant l’arrivée des travailleuses et 
travailleurs, les lieux d’hébergement doivent 
être approuvés par le service de santé 
provincial ou municipal pertinent ou un 
service d’inspection privé19. Par contre, selon 
l’Institut Nord-Sud, cette pratique varie 
d’une municipalité à l’autre20. Dans le cas du 
PTET-PS, la vérification des lieux où sont 
hébergés les travailleuses et travailleurs 
relève des représentants de leur consulat. Le 
programme prévoit seulement que 
l’employeur doit fournir un logement 
convenable à prix abordable21. Les frais 
d’hébergement demandés par les employeurs 
sont généralement de 45 $ par semaine pour 
le secteur agricole. La Commission des 
normes du travail a toutefois indiqué que ce 
montant est supérieur au montant prévu par 
la Loi sur les normes du travail qui est de 
20 $ par semaine pour une chambre ou de 
40 $ par semaine pour chambre et pension22.  
Les personnes qui viennent travailler au 
Québec dans le secteur agricole sous le 
PTET-PS doivent également verser un 
acompte d’environ 500 $ canadiens à l’OIM 
avant leur départ23. Ce versement assure la 
couverture du prix du billet d’avion de 
retour, si la personne ne complète pas la 

                                                
19 
[http://www.hrsdc.gc.ca/fra/competence/travailleurs_
etrangers/ptas.shtml] (Consulté le 22 novembre 
2010). 
20 INSTITUT NORD-SUD. Les travailleurs migrants 
au Canada : une revue du programme des 
travailleurs saisonniers agricoles, 2006, 18 p. 
21 
[http://www.hrsdc.gc.ca/fra/competence/travailleurs_
etrangers/peuspecialise.shtml] (Consulté le 22 
novembre 2010). 
22 Information transmise par la Commission des 
normes du travail dans le cadre d’une rencontre du 
FDNS le 3 avril 2010. 
23 Depuis l’été 2010, il semblerait que ce montant 
n’est plus exigé par l’OIM. 

durée du travail prévue par le contrat24. Il 
arrive aussi assez souvent que des personnes 
venues sous le PTET-PS ou le PTAS se 
côtoient et travaillent pour la même 
entreprise agricole. 

Pour les deux programmes et pour tous les 
secteurs d’activités confondus, FERME a agi 
à titre d’intermédiaire auprès de 335 
entreprises qui ont embauché des 
travailleuses et des travailleurs du Mexique, 
auprès de 229 entreprises qui ont embauché 
des personnes originaires du Guatemala et 
auprès de 13 entreprises qui ont embauché 
des personnes originaires des Antilles25. 
 
Pour éviter des abus de la part des 
employeurs et pour garantir de meilleures 
conditions de travail et de vie aux 
travailleuses et travailleurs étrangers 
temporaires, nous demandons : 
 
5. Que le travailleur migrant ou la 

travailleuse migrante puisse avoir le 
choix de son lieu de résidence. Dans les 
cas de résidence chez l’employeur, que 
le MICC s’assure que des inspections 
sont faites pour vérifier la qualité de 
logement et les conditions de respect de 
la vie privée.  

6. Que le gouvernement du Québec autorise 
l’embauche « de travailleurs étrangers 
temporaires » seulement sous permis de 
travail « semi-ouvert » (valide auprès de 
tous les employeurs du secteur 
économique québécois en question, et 
non plus auprès d’un seul employeur), ou 

                                                
24 Information transmise lors de la Rencontre 
d’informations et d’échanges relative à la 
problématique des droits et libertés et les travailleurs 
agricoles saisonniers guatémaltèques organisée par la 
Commission des droits de la personne et de la 
jeunesse, le 4 novembre 2009. 
25 
[http://www.fermequebec.com/realisations_temoigna
ges.html] (Consulté le 22 novembre 2010). 
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sous permis de travail « ouvert » (valide 
pour n’importe quels employeurs) sans 
interdiction de demander une transition 
vers le statut permanent à l’échéance du 
permis de travail temporaire. 

7. Que le MICC instaure un registre des 
employeurs. 

8. Que le MICC interdise à tous les 
employeurs de retenir tout document 
d’identification du travailleur (y compris 
leur passeport, leurs permis de travail et 
leur carte d’assurance maladie du 
Québec), sous peine de sanctions, 
d’exclusion du programme ou de 
poursuite criminelle. 

9. Que le gouvernement, en collaboration 
avec les syndicats et les organisations de 
défense des travailleuses et des 
travailleurs migrants temporaires, entame 
une réflexion sur les moyens pour ceux 
et celles qui oeuvrent dans des secteurs 
non syndiqués, d’être représentés et 
protégés dans leurs recours et dans la 
négociation des contrats d’emploi. 
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2. L’application des lois du travail 

Les aides familiales résidantes 
La Loi sur les normes du travail (LNT) 
comporte deux définitions importantes : 
celle de domestique (à laquelle correspond 
habituellement l’aide familiale) à l’art.1 (6) 
et celle de gardienne à l’art. 3 (2) et 158.3. 
Ainsi, la LNT s’applique à toutes ces 
travailleuses et elles ont droit au salaire 
minimum. De plus, l’employeur ne peut 
exiger d’elles des sommes pour chambre et 
pension. Une exclusion partielle demeure 
toutefois pour la gardienne (et non pour la 
domestique) qui n’a pas droit à la majoration 
pour les heures supplémentaires effectuées 
au-delà de la semaine normale de travail de 
40 heures.  
Malgré l’application de la LNT, l’obligation 
de résider chez l’employeur augmente les 
risques d’abus et la vulnérabilité des 
travailleuses. Ainsi, il n’est pas rare qu’elles 
ne voient pas leur salaire majoré pour les 
heures supplémentaires ou qu’elles soient 
obligées d’être disponibles en tout temps. 
Elles sont aussi plus à risque d’être victimes 
de harcèlement psychologique ou d’autres 
formes de violence. La validité de leur 
permis de travail, qui repose sur leur lien 
d’emploi, restreint de façon importante leur 
capacité à dénoncer les situations abusives 
par crainte de perdre leur emploi ou de subir 
des représailles de la part de l’employeur. 
En cas d’accident de travail, les aides 
familiales résidantes sont exclues de la 
protection de la Loi sur les accidents de 
travail et les maladies professionnelles 
(LATMP). Pour y avoir accès, les aides 
familiales doivent elles-mêmes s’inscrire 
auprès de la CSST et payer entièrement les 
frais encourus. En Ontario, au Manitoba et 
en Colombie-Britannique, les travailleuses 
domestiques sont automatiquement 
couvertes par les lois relatives aux 

indemnisations en cas d’accident de travail 
ou de maladie professionnelle.  
En décembre 2008, la Commission des 
droits de la personne et des droits de la 
jeunesse du Québec rendait un avis juridique 
sur le caractère discriminatoire de la loi. Elle 
concluait à une triple discrimination fondée 
sur le sexe (emploi typiquement féminin), la 
condition sociale (ces femmes sont toutes à 
faible revenu et occupent un emploi 
dévalorisé par notre société) et l’origine 
ethnique ou la race (une forte proportion est 
issue d’un groupe minoritaire)26. Elle 
recommandait aussi au gouvernement du 
Québec de corriger cette situation et de 
modifier la LATMP pour que les 
travailleuses domestiques et les gardiennes 
aient droit aux mêmes bénéfices que les 
autres travailleuses et travailleurs du 
Québec.  
Cet avis de la CDPJ a été émis suite à la 
demande de la coalition « La CSST pour les 
travailleurs et les travailleuses 
domestiques ». Près d’un an et demi plus 
tard, en juin 2010, le projet de Loi 110 voit 
le jour. Dès le dépôt du projet de loi, la 
coalition reproche au gouvernement de 
perpétuer la discrimination en imposant une 
condition qui oblige les travailleuses 
domestiques à travailler sur une base 
régulière, au moins 24 heures par semaine, 
chez le même employeur, pour que celui-ci 
paie les cotisations à la CSST. La CDPJ a 
abondé dans le même sens au début de 
l’automne 2010 et est d’avis que cette 
condition devrait être supprimée. Elle 
mentionne également un autre sujet 
d’inquiétude du projet de loi : l’impossibilité 
de réintégration pour la travailleuse ou le 
travailleur domestique. La Commission 
conclut que l’exception au droit à la 
réintégration et au droit au retour au travail 

                                                
26[http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/G
PQF/Decembre2008/22/c3811.html] (Consulté le 22 
novembre 2010). 
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perpétue la discrimination dont sont victimes 
ces personnes et est d’avis que ces 
dispositions devraient être supprimées27.  

Les travailleuses et travailleurs 
agricoles migrants 
La LNT ne donne malheureusement aucune 
définition précise du « travailleur agricole ». 
Cependant, depuis l’application en 2003 des 
modifications adoptées lors de la dernière 
réforme, cette catégorie d’emploi a 
maintenant droit au salaire minimum. 
Pourtant, certaines exclusions persistent dans 
le Règlement sur les normes du travail. 
Ainsi, est exclue du droit au salaire 
minimum : 

• la personne affectée principalement à des 
opérations non mécanisées reliées à la 
cueillette de légumes de transformation 
(cette exclusion devrait être abolie le 1er 
janvier 2011); 

 
• la personne affectée principalement à des 

opérations non mécanisées reliées à la 
cueillette de framboises ou de fraises. Le 
règlement prévoit toutefois un taux 
minimum au poids, qui varie selon le 
type de fruits. Le règlement stipule aussi 
que la personne aura droit au taux 
général du salaire minimum si elle ne 
réussit pas à l’atteindre pour des motifs 
hors de son contrôle et liés à l’état des 
champs ou des fruits28. 

                                                
27 Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse. Commentaires sur le projet de loi 
numéro 110, Loi modifiant le régime de santé et de 
sécurité du travail pour accorder une plus grande 
protection à certains domestiques, septembre 2010, 
20 p. 
28 Cette norme entre en vigueur le 1er mai 2010. Cette 
modification vient abolir le taux au rendement qui 
était applicable au cueilleur de fraises, de framboises 
et de pommes. À compter du 1er mai 2010, les 
cueilleurs de pommes deviennent assujettis au taux 
général du salaire minimum fixé à 9,50 $.  

La main-d’œuvre agricole se voit également 
exclue des dispositions de la LNT relatives 
à la semaine normale de travail. La LNT 
n’oblige donc pas les employeurs à payer 
une majoration pour les heures excédant 40 
heures. Selon la LNT, une personne a droit à 
32 heures consécutives de repos par sept 
jours civils, et ce, peu importe le nombre 
d’heures travaillées pendant la semaine. La 
LNT autorise cependant le report de ce 
repos hebdomadaire à la semaine suivante. 
Parmi les 82 entreprises visitées à l’été 2010 
par la Commission des normes du travail, 38 
entreprises enregistraient des semaines de 
travail variant entre 50 et 60 heures de 
travail pour chaque salarié, 31 entreprises 
entre 60 et 70 heures et 7 entreprises entre 
70 et 80 heures travaillées29. 
Concernant la Loi sur les accidents de 
travail et les malades professionnelles 
(LATMP), les travailleuses et les 
travailleurs agricoles sont entièrement 
protégés. Par contre, cette protection est, 
dans les faits, assez théorique pour les 
personnes qui viennent travailler 
temporairement au Québec.  
Malgré quelques exclusions partielles qui 
perdurent, l’enjeu principal actuel pour les 
travailleuses et les travailleurs migrants 
concerne le respect de LNT et de la LATMP 
par les employeurs et l’application des 
différents recours qui leur sont offerts. De 
plus, certaines conditions des programmes 
tels le permis de travail nominatif, 
l’obligation de résider chez l’employeur et 
celles liées au rapatriement, minent l’accès 
au droit. Très peu de travailleuses et de 
travailleurs exercent des recours dans des 
situations de pratiques interdites (comme un 
congédiement pour cause de maladie), de 
congédiement injuste ou pour une infraction 
d’ordre pécuniaire.  

                                                
29 Chiffres présentés par la CNT dans le cadre d’une 
présentation au FDNS le 13 avril 2010. 
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De plus, selon l’interprétation des tribunaux 
de la Loi canadienne sur l’immigration et la 
protection des réfugiés et des règlements qui 
s’y rattachent, l’obligation d’avoir un permis 
de travail valide est d’ordre public. Ainsi, 
une personne migrante travaillant au Canada 
sans permis de travail valide se trouve en 
situation d’irrégularité. Il existe plusieurs 
types de situation qui expliquent 
l’irrégularité d’une personne. Dans le cas des 
travailleuses et des travailleurs étrangers 
temporaires, cette situation se produit 
principalement lorsque le permis de travail 
n’a pas été renouvelé suite à son échéance ou 
lorsque l’obligation de travailler pour 
l’employeur inscrit au permis n’est pas 
respectée. Dès lors, s’ensuivent pour la 
personne des conséquences potentiellement 
dramatiques. En effet, selon la jurisprudence 
très majoritaire, en l’absence d’un permis de 
travail valide, les lois ne peuvent pas 
s’appliquer30. 
Le caractère saisonnier de leur travail rend 
aussi très difficile l’accès à la 
syndicalisation. Ainsi, selon le Code du 
travail du Québec (CTQ), seules sont 
exclues du droit à la syndicalisation les 
personnes qui travaillent sur une ferme qui 
n’emploie pas « ordinairement et 
continuellement des employés au nombre 
minimal de trois », c’est-à-dire toute l’année 
(art.21 al. 5 CTQ). Il y a actuellement 
plusieurs dossiers devant les tribunaux pour 
contester la validité de cet article qui limite 
de façon importante la liberté syndicale des 
personnes qui travaillent dans le secteur 
agricole et particulièrement des personnes 
migrantes. Récemment, la Commission des 
relations du travail a statué que l’article 21.5 
                                                
30 Voir à cet effet le texte Stéphanie BERNSTEIN. 
« Au carrefour des ordres publics : l’application des 
lois du travail aux travailleuses et aux travailleurs ne 
détenant pas de permis de travail valide en vertu de la 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés», 
Barreau du Québec (dir.), Développement récent en 
droit du travail 2009, Cowansville, Édition Yvon 
Blais, 2009, p. 237-275. 

portait atteinte au droit fondamental 
d’association protégé par les Chartes. La 
décision est contestée par le Procureur 
général du Québec et par l’employeur. Il faut 
préciser que même si cette décision portait 
sur une unité de travailleurs agricoles 
migrants, le dossier pourrait avoir un impact 
sur l’ensemble de la main-d’œuvre agricole 
au Québec. Il y a donc encore ici un enjeu de 
taille.  
Les conditions de rapatriement et 
l’obligation de résider chez l’employeur sont 
d’autres éléments qui freinent l’exercice des 
droits. Par exemple, selon les clauses du 
PTAS, un employeur peut, dans certains cas, 
demander le rapatriement d’une travailleuse 
ou d’un travailleur dans son pays d’origine, 
sans que ces derniers n’aient recours à 
aucune procédure d’appel. La crainte d’être 
expulsé les empêche donc de dénoncer des 
situations d’abus et aussi d’exercer leurs 
recours juridiques. En effet, au même titre 
que l’ensemble de la main-d’œuvre salariée 
du Québec, ces personnes venues par 
l’intermédiaire des programmes temporaires 
de travail sont soumises aux lois québécoises 
du travail et peuvent donc bénéficier des 
recours que l’on y trouve. Malheureusement, 
elles rencontrent fréquemment des 
problèmes liés à leur capacité d’exercer ces 
droits et font face à plusieurs embûches dans 
le déroulement des procédures, 
particulièrement quand elles ont été 
rapatriées31. 

 

C’est pourquoi nous demandons : 
10. Que toutes les personnes travaillant au 

Québec soient protégées par la Loi sur 
les normes du travail, la Loi sur la santé 
et la sécurité au travail et la Loi sur les 
accidents de travail et les maladies 

                                                
31 Voir à cet effet la décision interlocutoire de la 
Commission des relations de travail : Edye Geovani 
Chamale Santizo c. Le Potager Riendeau inc.  
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professionnelles, et ce, sans égard au 
statut d’immigration ou à la validité du 
permis de travail.  

11. Que toute la main-d’œuvre agricole ait 
au moins droit au salaire minimum. Il 
faut donc abolir l’exclusion prévue à 
l’article 2 (6) du Règlement sur les 
normes du travail et en modifier l’article 
4.1 afin de préciser que «le salarié ne 
peut, sur une base horaire, gagner moins 
que le salaire minimum prévu à l’article 
3». 

12. Que toutes et tous les salariés du Québec 
aient le droit à la syndicalisation, qu’ils 
soient migrants ou non.  

13. Qu’au Québec, les employeurs ne 
recourent pas aux programmes de 
travailleuses et de travailleurs étrangers 
temporaires sans l’accord des syndicats. 
Que cet accord soit obligatoire partout au 
Québec. 

14. Qu’un mécanisme permette le traitement 
rapide et prioritaire des plaintes déposées 
par les travailleuses et travailleurs 
étrangers temporaires à la Commission 
des normes du travail ou à la 
Commission de la santé et de la sécurité 
du travail et qu’elles soient autorisées à 
demeurer au Canada durant l’enquête ou 
la médiation offerte par ces 
commissions.  

15. Que la Commission des normes du 
travail et la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail (CSST) effectuent 
des inspections auprès des employeurs 
qui embauchent du personnel par le biais 
du Programme des travailleurs agricoles 
saisonniers du Canada, du Programme 
des travailleurs étrangers temporaires ou 
du Programme des aides familiales 
résidentes pour vérifier l’application des 
lois du travail au Québec. 

 

 

16. Que les travailleuses et les travailleurs 
étrangers temporaires qui ont un 
problème de santé découlant de leur 
travail au Québec continuent d’être 
couverts par la CSST une fois de retour 
dans leur pays.  
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3. Les programmes temporaires de 
travail et la Charte québécoise des 
droits et libertés 
 
Au Québec, les droits fondamentaux sont 
définis et protégés par la Charte québécoise 
des droits et libertés de la personne. La 
Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse (CDPJ) rendait public, 
en juin 2010, un avis sur l’applicabilité de la 
Charte aux travailleuses et travailleurs 
migrants32. Elle conclut que les contrats de 
travail signés dans le cadre des programmes 
temporaires de travail sont assujettis à la 
Charte du Québec à moins que l’employeur 
ne soit une entreprise fédérale33. Elle stipule 
aussi que le statut des travailleuses ou des 
travailleurs ne les empêche pas de bénéficier 
de la protection de la Charte du Québec.  
 

C’est pourquoi nous demandons : 
 
17. Que le gouvernement du Québec 
s’assure que les programmes des 
travailleuses et travailleurs étrangers 
temporaires respectent la Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec. 

                                                
32 Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse. L’applicabilité de la Charte des droits 
et libertés de la personne aux travailleurs migrants, 
juin 2010, 41 p. 
33 PAFR, PTAS et PTET-PS 
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4. Le droit international  
 
L’Organisation des Nations Unies (ONU) 
reconnaît les travailleuses et travailleurs 
migrants comme un groupe d’appartenance 
exposé à des atteintes aux droits 
fondamentaux.  C’est durant les années 1970 
que cette prise de conscience de leur 
vulnérabilité s’effectue.  Un processus est 
alors mis en branle pour concevoir un traité 
venant garantir spécifiquement à ces 
travailleuses et travailleurs une protection 
internationale. C’est en 1990 que sera 
adoptée, par l’Assemblée générale des 
Nation Unies, la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur 
famille. Elle s’inspire des droits de l’homme 
existants et des Conventions n° 97 et n°143 
de l’Organisation internationale du travail. 
Ce n’est toutefois que treize ans plus tard, en 
2003, qu’elle entrera officiellement en 
vigueur. Bien que plusieurs droits soient 
garantis par les principaux traités 
internationaux sur les droits humains, cette 
convention vient expliquer et préciser 
comment les normes existantes relatives aux 
droits humains s’appliquent plus 
particulièrement aux travailleuses et 
travailleurs migrants et aux membres de leur 
famille. Voici quelques-uns des principaux 
avancements prévus par cette convention : 
• Une protection pour les travailleurs 

migrants durant l’ensemble du processus 
migratoire tenant compte du passage par un 
pays tiers (art. 1.2); 
• Pour la première fois une définition précise 

de ce que sont les travailleurs migrants 
(art.2); 
• Une reconnaissance que les droits humains 

fondamentaux doivent être appliqués à tous 
les travailleurs migrants, indépendamment 
de leur statut légal (avec ou sans papier); 
• Un principe de non discrimination est 

établi (juridique, politique, économique, 
social et culturel) ainsi que d’égalité de 

traitement entre travailleurs migrants et 
nationaux (art. 25); 
• Une promotion de la collaboration entre 

États pour prévenir et éliminer 
l’exploitation ainsi que des sanctions pour 
les violences frappant des travailleurs 
migrants ou des membres de leur famille 
en situation irrégulière; 
• Une exigence que les gouvernements 

prennent les mesures nécessaires pour que 
les travailleurs migrants et leur famille 
soient informés par l’État d’origine, 
d’accueil ou de transit des droits qui leur 
sont conférés par la convention; 
• Une procédure permettant aux travailleuses 

et travailleurs ainsi qu’à leur famille de 
déposer des plaintes individuelles lorsqu’ils 
estiment que leurs droits ont été bafoués 
(art. 77); 
• Une garantie d’être informé, dans une 

langue que les travailleuses et travailleurs 
comprennent, des conditions d’admission 
dans l’État concerné (art.33); 
• Un droit à la liberté d’association; 
• Un droit au libre choix de sa résidence; 
• Un droit à un permis de travail qui n’est 

pas limité à un seul employeur, même si ce 
permis peut comporter des restrictions; 
• Un droit pour les travailleurs migrants 

d’être accompagnés par un membre de leur 
famille. 

À ce jour, près de 40 pays ont ratifié cette 
convention.  Aucun pays de destination des 
travailleuses et travailleurs migrants ne l’ont 
cependant ratifié.  
 
C’est pourquoi nous demandons : 
 
18. Que le gouvernement du Canada et que 

le gouvernement du Québec signent et 
ratifient la Convention internationale de 
l’ONU sur la protection des droits de 
toutes les travailleuses et de tous les 
travailleurs migrants et les membres de 
leur famille. 


